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PREFACE de Mgr Marc STENGER


Le projet de François VELUT, en écrivant ce livre qui n’est pas destiné en priorité aux spécialistes mais au grand public intéressé à connaître un des trésors de notre Eglise locale, est clair: »Rendre vivants ces siècles où l’Eglise a été et est toujours au Service des jeunes et de leurs familles ». Il y est habilité car, ayant passé plus de quarante années dans l’Enseignement Catholique du Diocèse de Troyes, à des postes à responsabilité, il a pu suivre l’évolution de la situation de nos écoles, le passage de périodes difficiles d’affrontement non pas forcément entre des écoles mais entre des systèmes de pensée, jusqu’à un aujourd’hui apaisé, où l’on ne peut plus parler de simple cohabitation entre deux réalités, les écoles publiques et les écoles catholiques, mais de collaboration entre des établissements attelés à la même tâche éducative. Dans cette rétrospective du rôle de l’Eglise dans l’éducation de la jeunesse, on s’aperçoit combien celui-ci a été essentiel dans l’histoire. Et si certains ont pu, à une certaine époque, lutter contre ce qui apparaissait comme une sorte de monopole de celle-ci, il n’en reste pas moins que les développements des écoles et des congrégations enseignantes, au fil du temps, ont constitué des étapes déterminantes de l’histoire éducative et manifestent que l’Eglise a toujours considéré la tâche d’enseignement comme un point-clef de son œuvre apostolique


Le grand chapitre consacré au « Rôle de l’Eglise dans les siècles passés » rappelle qu’elle n’a pas toujours eu la tâche facile dans la prise en charge de sa mission éducative, en particulier au passage entre le XIXème et le XXème siècle, où les oppositions entre des systèmes de pensée s’étaient exacerbées. Mais ce qui s’est passé entre 1905 et aujourd’hui offre un intérêt tout particulier, illustrant que sans contester la responsabilité de l’Etat en matière d’enseignement et de formation, l’Eglise peut trouver une place à ses côtés. L’ouvrage nous montre comment la loi Debré a constitué un tournant pour l’affirmation des écoles catholiques dans le paysage éducatif français. Certes, les dispositions financières prévues par cette loi ont été un précieux secours pour l’expansion des écoles catholiques mais leur effet ne s’est pas réduit à cet avantage financier. La loi Debré a été le grand repère d’une conception renouvelée du rapport entre l’Enseignement Catholique et l’Enseignement Public. On est passé d’une vision antagoniste à une vision de complémentarité des deux enseignements et je crois pouvoir dire que cette dernière est toujours celle qui prévaut dans la pratique quotidienne des relations sur le terrain.


L’auteur rappelle ce que veut défendre l’Eglise : « une éducation qui fait des parents les premiers responsables de l’avenir de leurs enfants ». Quelquefois, cet idéal a été battu en brèche par une universalisation mal conçue du principe de laïcité qui entend une neutralité absolue de la part de l’Etat pour ce qui concerne l’éducation et n’a donc pas à intégrer de requêtes particulières en matière philosophique ou spirituelle. Le débat a traversé aussi le département de l’Aube. S’agit-il de donner à chaque enfant la possibilité d’acquérir les bases religieuses nécessaires pour se construire pleinement ou refuser l’introduction de toute donnée religieuse sous prétexte de maintenir la neutralité ?


En parcourant le chapitre sur l’évolution de la structuration de l’Enseignement Catholique dans l’Aube et en feuilletant l’album des histoires particulières de chaque établissement, on s’aperçoit que l’objet de cet ouvrage n’est pas d’abord de prendre position dans ce débat. Du reste, la question ne peut pas être posée de manière aussi abrupte. Les Ecoles Publiques et Privées n’existent pas les unes contre les autres, même si l’Ecole a été un foyer important de lutte pour la laïcité. La spécificité de l’Enseignement Catholique ne se limite pas au fait d’offrir une éducation religieuse par opposition à une Ecole Publique qui s’abstiendrait de toute référence religieuse dans l’éducation qu’elle propose. L’histoire montre aussi que l’Ecole Catholique naît d’un besoin d’éducation de la jeunesse perçu, constaté et auquel l’Eglise considère comme de sa mission de répondre. Elle est donc surtout une remarquable aventure humaine portée par des personnes, au dévouement extrême, entièrement mues par leur foi chrétienne et données à une cause, celle de l’éducation de la jeunesse selon les valeurs chrétiennes. Et au fil des chapitres qui évoquent l’Ecole St-Martin, l’Ecole Ste-Jule et tant d’autres, on se rend compte que faire revivre l’histoire de l’Enseignement Catholique dans l’Aube, c’est faire revivre des figures exceptionnelles, laïques, ecclésiastiques et religieuses qui se distinguent par leurs qualités humaines et leur esprit de don de soi. On a beaucoup parlé des « Hussards de la République », ces enseignants de l’Ecole Publique qui considéraient leur métier comme un sacerdoce. En face, ce n’étaient pas des « suppôts » de l’Ecole Confessionnelle ; il y avait là aussi des hommes et des femmes « prêts à donner leur vie aux jeunes pour leur permettre d’entrer dans le monde des grands ».


Le mérite de cet ouvrage, c’est de distinguer de tels personnages pour qui, être chrétien, c’était donner le meilleur de soi-même au Service des jeunes dans l’Ecole Catholique. C’est une sorte de monument qui leur est élevé et de ce point de vue, l’auteur accomplit une tâche de mémoire et d’hommage qui incombe à l’Institution Ecclésiale l’égard de ses fidèles serviteurs. Nous ne pouvons donc que lui être très reconnaissant de cet acte de dévotion auquel je m’associe pour ma part très volontiers à travers cette préface. Ces fidèles serviteurs ont été les acteurs d’une histoire aux nombreuses péripéties, qui a toujours été conduite par la volonté d’aller à la rencontre des besoins des jeunes pour qu’ils puissent acquérir une stature d’hommes et de femmes debout dans la société. Avant la mise en œuvre de principes éducatifs marqués par les valeurs chrétiennes, l’Ecole Catholique est d’abord l’expression de la qualité chrétienne de ceux qui l’ont faite et de ceux qui l’ont animée. L’auteur le montre bien, elle est aussi le fruit de la volonté des évêques successifs et du charisme des congrégations enseignantes présentes dans notre diocèse. Cette conjonction ayant pour point d’appui les effets financiers de la loi Debré fait qu’elle n’est pas simplement une école pour l’élite, pour les familles qui ont les moyens de payer et qui veulent préserver au travers d’établissements sélectionnés les valeurs dans lesquelles ils ont eux-mêmes grandi. Beaucoup de fondateurs et de fondatrices, des congrégations enseignantes du XIXème siècle, avaient pour projet de combler les manques qui touchaient, non pas l’élite, mais la société du temps et dont étaient victimes, non pas l’élite mais les catégories les plus démunies de la société. La fondation des Ecoles Catholiques dans le Diocèse de Troyes a souvent été une initiative individuelle ou de groupes spécifiques. Ayons conscience qu’un des changements essentiels, lié aux circonstances actuelles, est que pour grandir et remplir pleinement leur mission, elles ne peuvent plus exister seulement à partir du génie d’un individu ou d’un petit groupe, mais en mettant en commun leurs savoirs, leurs moyens et leur expérience.
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L’ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE dans le DIOCESE de TROYES.


Parce que j’ai passé plus de 40 années dans l’Enseignement Catholique du Diocèse de Troyes, à l’Ecole St-Pierre d’abord, de 1953 à 1956, puis à ce qui a toujours été pour les Troyens et les Aubois : « St-JO », l’Ecole Saint-Joseph de Troyes de 1959 à 1996,


Parce que l’approche globale de l’Enseignement Catholique dans notre diocèse ne me semble jamais avoir été faite, ni par Mgr ROSEROT de MELUN, ni par Mgr HOFFMAN, ni par Mgr MARSAT, bien que ce dernier ait été durant de nombreuses années Directeur Diocésain de cet Enseignement Catholique, je me crois autorisé, en ce temps de retraite, à m’atteler à cette tâche considérable puisqu’elle suppose que les archives de l’Evêché, de la Direction Diocésaine de l’Enseignement Catholique, les Archives Départementales, tout comme celles de tous les Etablissements Catholiques d’Enseignement puissent m’être ouvertes. Et ce, pour dire, sans forfanterie aucune mais, au contraire, en toute humilité, ce que sont ces établissements qui, depuis des décennies, voire des siècles, ont accueilli une partie de la jeunesse de notre diocèse… Avec la seule volonté de combler ce qui peut être une lacune pour notre histoire locale.


Je tiens donc à remercier le Père Marc STENGER qui a accueilli favorablement ce projet, M. DORY, le Directeur Diocésain de l’Enseignement Catholique de l’Aube et de la Haute-Marne, les Pères ZIRNHELT et Y. Marie CACHEUX qui m’ont permis de consulter les archives du Secrétariat de l’Evêché, ainsi que tous les Chefs d’Etablissement ou leurs « aides » qui n’ont pas hésité à prendre un temps précieux sur des journées déjà bien remplies, pour découvrir les « secrets » de leur Ecole, Collège ou Lycée. Egalement celles et ceux qui, retraités, ont eu plus de temps que les actifs pour témoigner de ce qu’ils et elles ont vécu en tant qu’enseignants, membres des APEL ou des OGEC ou anciens Chefs d’Etablissement…


Un seul désir m’a toujours guidé : essayer de rendre vivants ces siècles où l’Eglise a été et est toujours au Service des jeunes et de leurs familles. Car former l’Homme, permettre à des adolescents de cheminer avec un minimum de sérénité vers la vie adulte, leur permettre de se poser la question du sens de leur vie, les aider, non pas seulement à réussir dans la vie mais tout simplement à réussir leur vie est une des nobles tâches que la Société donne à certains «privilégiés » qui ont la chance durant toute leur vie professionnelle, de travailler sur du « matériau humain ». Ce qui peut sembler un luxe à une époque où l’emploi se raréfie en France et où les conditions de travail deviennent de plus en plus difficiles pour beaucoup. Y compris, hélas, pour les Enseignants !…


Deux constantes se dégagent de cette recherche :


D’une part, dans pratiquement tous les établissements, une réelle implication des Chefs d’Etablissement, de la plupart des enseignants, de nombreux parents tant dans le passé où tout était difficile qu’aujourd’hui où les situations financières sont moins tendues. Parents qui, souvent, ne se sont pas contentés d’être de simples consommateurs mais bien des membres actifs, travaillant en lien étroit avec les directions. Notamment toutes celles et tous ceux qui ont pris des responsabilités bénévoles – et il faut vraiment le souligner – dans le cadre des APEL (Association des Parents de l’Enseignement Libre) et dans les OGEC (Organisme de Gestion de l’Enseignement Catholique). Dieu seul sait le nombre d’heures que les uns et les autres ont données bénévolement, pour faire vivre et parfois survivre leur école !


D’autre part, le réel dynamisme de tous ces établissements qui ont su se battre pour défendre leur idéal. Ecoles qui n’ont cessé d’attirer des jeunes et leurs parents. D’où, partout, des constructions incessantes. Constructions rendues plus faciles depuis le vote de la loi Debré, le 31 décembre 1959 qui prenait en charge les salaires des enseignants (contrat simple) ou les salaires plus les charges sociales afférentes (contrat d’association). C’était là, déjà, une aide plus que précieuse. Ensuite, la loi Deferre en 1982, loi sur la régionalisation, qui a progressivement permis la prise en charge partielle de ces constructions et des investissements. Aussi, aujourd’hui, nos Lycées sont pris en charge par le Conseil Régional de Châlons-en-Champagne, les Collèges par le Conseil Général de l’Aube et les Ecoles, aidées, pour certaines, par les Communes. Et nous avons la chance, dans notre Champagne-Ardenne, d’avoir connu et de connaître, des Assemblées de Droite ou de Gauche qui ont su aider cette liberté d’enseignement, à la différence d’autres Régions tenues par le Parti Socialiste qui, parfois, a semblé et semble encore ignorer, tout ou partiellement, des demandes effectuées par les établissements privés.


Et l’on pourrait ajouter une troisième …constatation : la surcharge des Chefs d’Etablissement d’aujourd’ hui, qui ne leur laisse guère de temps pour s’attarder sur le projet d’ouvrage qui leur est soumis. Je conçois parfaitement qu’ils ne jettent qu’un regard …rapide sur le « passé » de l’Ecole, du Collège ou du Lycée qu’ils dirigent aujourd’hui. Il est difficile d’imaginer que l’écrit qui leur est proposé sur la vie actuelle de leur établissement soit sans intérêt… Pourtant – et ceci n’est qu’une constatation et non un jugement -, il n’a pas toujours été …facile d’obtenir leur « imprimatur » pour texte proposé par le transcripteur que je suis, eux-mêmes étant les véritables auteurs. Ceci explique que, dans certains cas, les dernières modifications vécues dans chaque établissement, tant dans les formations proposées que dans les Responsables, les Présidents des OGEC et APEL ne soient pas toutes prises en compte. Ce dont les lecteurs voudront bien m’excuser.


Si ce regard sur le passé peut nous aider à mieux comprendre notre présent et à le rendre meilleur, s’il peut nous projeter vers un avenir plus riche en humanité, alors, tout simplement, nous aurons atteint notre but.


Troyes, le 31 janvier 2015.





LE ROLE de l’EGLISE dans les SIECLES PASSES


Au cours des siècles passés, l’Eglise Catholique, confession dominante dans notre Pays, s’est toujours penchée sur l’Education de la Jeunesse, palliant ainsi les carences de la Royauté, essentiellement préoccupée par la défense de ses territoires et l’agrandissement de la France. Ce n’était d’ailleurs pas la seule préoccupation du Clergé qui, durant des siècles, suppléa le Pouvoir Temporel qui négligeait les personnes en difficultés : les pauvres, les malades, les orphelins… Il fallut attendre la fin du XVIIIème siècle et la Révolution Française de 1789 pour que les bases de l’Instruction Publique soient jetées avant que celle-ci ne se mette progressivement en place tout au long du XIXème siècle. Et nous verrons que la fin de cette « suppléance » fut difficilement acceptée par ceux qui y ont vu, à tort ou à raison, la volonté de bouter hors de France un Pouvoir Spirituel trop lié au Pouvoir Temporel… A moins que les adversaires de l’Eglise n’aient souhaité que lutter contre le cléricalisme et la reconnaissance par tous de la Laïcité… Durant les 150 dernières années, l’histoire de notre Pays a été profondément marquée par ces luttes entre les partisans d’une seule Ecole, l’Ecole Laïque et celles et ceux qui, au contraire, ont fait de la liberté de l’Enseignement, une de leurs préoccupations majeures, tant il était important pour eux que l’Education donnée à la maison, en famille, soit continuée à l’Ecole. Et si un calme apparent règne dans notre Pays depuis 1984, cela ne signifie pas que cette querelle soit éteinte. Comme beaucoup de Français, nous croyons à cette liberté de l’Enseignement, comme à toutes les libertés qui sont les caractéristiques d’une vraie démocratie. Ce qui ne signifie pas pour autant que nous nous opposons à cette Ecole Laïque, qu’au contraire, nous respectons profondément. Aussi, avant de voir dans le détail ce que fut – et est – l’Enseignement Catholique dans le Diocèse de Troyes, il nous paraît indispensable de rappeler le rôle de l’Eglise dans la vie de la Jeunesse et du Peuple de France. Un tour d’horizon rapide, sans prétentions historique ou littéraire, suffira à nous montrer son action depuis la nuit des temps.


Il est évident que nous ne nous attarderons pas sur les Gaulois, ou plus exactement sur les Eudéens, les Arvernes, les Séquanes…dont Tacite nous dit que leurs représentants se réunissaient régulièrement en Assemblées annuelles. Jules César parle de la Gaule comme d’une terre à blé, dont le peuple mangeait du cochon et non du sanglier réservé, comme le cerf et le vin d’Italie, aux dirigeants… D’autres textes font état de sociétés divisées en trois classes : la classe sacerdotale, composée de prêtres et de druides, la classe guerrière se composant de « nobles » à cheval et d’une infanterie armée de la lance, de l’épée et du poignard. Enfin, la classe productrice composée d’agriculteurs, d’éleveurs, de commerçants et d’artisans. S’il paraît évident que les fils des classes dirigeantes aient pu recevoir une éducation dans leur famille, il n’était pas question d’école pour enfants du peuple.


Par nature belliqueux, les Gaulois se battaient souvent entre eux et contre leurs voisins. A partir du premier siècle avant JC, ils doivent faire face à la menace de l’Empire Romain et tous, nous savons que Vercingétorix, le chef des Arvernes tenta de les unifier pour faire face à l’envahisseur, Jules César. Sa défaite à Alésia en 52av JC, va conduire notre Pays à assimiler les coutumes et mœurs du vainqueur. Il fait ouvrir des écoles tenues par les prima magisters, pour inculquer aux enfants des classes dirigeantes la langue et la culture romaine. Ce sera précisément l’ époque gallo-romaine. Epoque de paix relative puisque les vaincus n’accepteront pas sans difficultés l’occupation. Les Romains tenteront sans succès, d’imposer leur religion. Les Gaulois resteront fidèles à leurs druides et à leurs divinités tandis que, petit à petit, venant de Rome, le christianisme se répand dans la partie méditerranéenne de notre Pays et remonte progressivement vers le nord. La meilleure preuve nous en est donnée par le supplice de Blandine, à Lyon, livrée aux bêtes avec ses compagnons en 177 après JC. Seuls, les enfants des responsables recevront donc une éducation mais non « scolaire », au sens de ce terme aujourd’hui.


La Pax Romana et la religion catholique se répandront alors d’autant plus vite, qu’en 313, l’Empereur Constantin, pour des raisons pas forcément très … « catholiques », reconnaît la religion chrétienne comme l’égale des autres. Il favorisera son développement, combattra la prostitution, humanisera les prisons…Grâce à lui, des basiliques sont construites : St-Pierre à Rome, Ste-Sophie à Constantinople, le St-Sépulcre à Jérusalem… Pour combattre le paganisme renaissant, il convoquera un Concile à Nicée, en 325, qui nous a laissé le Credo connu encore aujourd’hui sous le nom de Symbole de Nicée. Malgré le maintien des religions traditionnelles et du paganisme, le monothéisme deviendra petit à petit le fondement de l’Empire jusqu’à la disparition de celui-ci sous les assauts renouvelés des Barbares venus de Germanie. Les historiens y ajoutent aussi des problèmes climatiques, le coût devenu exorbitant des armées, le déclin moral bien résumé par l’expression « Du pain et des jeux ».


Du Vème au VIIIème siècle, La France va vivre l’époque des Mérovingiens. Les migrants venus de l’Est, Wisigoths, Burgondes et Francs envahissent toujours la péninsule occidentale de l’Europe. De cette époque, on retiendra le nom de St-Martin (315-397), un soldat, dont la tradition nous dit qu’ il partagea son manteau avec un pauvre, se fit baptiser, devint évêque de Tours, fonda les monastères de Ligugué, de Marmoutier et bien d’autres encore. Les Romains, s’appuyant sur ces Barbares, battent les Huns d’Attila aux Champs Catalauniques en 451. Les rois locaux ne cessent de s’entretuer jusqu’à ce que Clovis, avec les Francs du Rhin, batte les Alamans à Tolbiac en 496. Il se fait baptiser par St Rémy à Reims en 498, bat les Wisigoths à Vouillé près de Poitiers, en 507. A sa mort, son royaume est partagé puis sera réunifié, puis encore démembré… Seuls nous parviendront les noms de Dagobert qui réunifie l’Empire Mérovingien et accorde d’ importants subsides à l’Abbaye de St-Denis, Charles Martel …qui bat les Arabes à Poitiers en 732. En fait, ce dernier est un des Maires du Palais qui ont supplanté les souverains, les Rois Fainéants et vont régner à leur place. Ces Rois Fainéants se font élever sur le pavois, parcourent leur royaume dans des chars à bœufs… Mais ils ne peuvent exister sans l’Eglise qui prie pour le salut de leur âme, fonde des monastères, soulage les misères des pauvres, soigne les malades…Nous retiendrons le nom d‘un autre pasteur, plus célèbre que les rois fainéants : Grégoire, évêque de Tours, de 573 à sa mort en 594.


Les écoles se développent pour les élites, basées sur une formation hellénistique et le savoir religieux. Dürkheim définit ainsi ces écoles d’Eglise : « un milieu organisé pour façonner les idées et les sentiments autant que la transmission des connaissances ». Par contre, au VIIème et VIIIème siècle, sous l’impulsion des moines irlandais, la culture grecque est abandonnée au profit d’une culture chrétienne. Des articles, sur internet, nous disent que les maîtres sont sévères et souvent brutaux, que les châtiments corporels sont fréquents… L’Eglise s’occupe de l’instruction de la Jeunesse car elle veut christianiser les populations. Dans les Ecoles monastiques, les moines accueillent des enfants qui apprennent à lire dans le Psautier, livre qui contient les 150 psaumes de la Bible. Ces enfants sont aussi initiés à l’ écriture et à l’enluminure et nous avons la chance de posséder encore quelques-uns de ces magnifiques ouvrages. On peut dire, sans fatuité, que le développement de la France et d’une bonne partie de l’Europe Occidentale sera l’œuvre de l’Eglise, des moines en particulier, sans qui les peuples auraient eu beaucoup plus à souffrir. Et il est évident que la propagation de la pensée de St-Augustin (IVème siècle) et des Bénédictins (VIème siècle) permettra à l’Europe Occidentale en particulier, de connaître un développement religieux, intellectuel, artistique encore bien présent aujourd’ hui.


Et voici le sacro-saint Carolus Magnus ou Charlemagne. Peut-être est-il resté célèbre pour avoir « inventé l’école » comme le dit une gentille chanson !… Peut-être à cause de la formation de ses « cadres », les Missi Dominici, les Envoyés du Maître, chargé de parcourir son immense royaume et de remédier aux abus et aux manques qu’ils pourraient trouver. Plus certainement parce qu’il fut couronné Empereur par le Pape en l’an 800 et, surtout, parce qu’il fut un des tout premiers, avec l’aide de l’Eglise, à créer l’Institution Ecole.


En réalité, par la création de deux écoles. L’Ecole intérieure assure la formation des clercs et des moines qui étudient le latin, l’histoire, le droit, les arts…et les meilleurs d’entre eux peuvent espérer fréquenter ensuite l’Ecole Palatine, réservée aux enfants des Seigneurs. Et les écoles cathédrales ou épiscopales, dans les villes, ouvertes à une classe moins favorisée. Ainsi on voit naître en 1208, l’Ecole des Bons Enfants où des écoliers pauvres, demandant l’aumône comme beaucoup de religieux à cette époque, pouvaient s’instruire. Mais, à cause de l’ éloignement, les écoles des monastères, comme celles du Bec en Normandie, de Cluny… vont petit à petit être remplacées par les écoles épiscopales, dépendant des évêques. Les enseignements de l’Ecole du Palais, à Aix-la-Chapelle, sont destinés aux jeunes qui vont constituer les fonctionnaires et une élite démocratique. Les études sont structurées en sept Arts libéraux qui se divisent en deux degrés : le Trivium (en latin : les trois chemins), concernent le «pouvoir de la langue » : la grammaire qui « parle », la dialectique «qui « enseigne » et la rhétorique qui « colore les mots », et la quadrivium (les quatre chemins) ou le «pouvoir des nombres » : l’arithmétique qui « compte », la musique qui « chante, la géométrie qui «pèse, mesure » et l’astronomie qui « s’occupe des astres ».


Ces écoles épiscopales sont dirigées par un écolâtre à qui l’on demandait une vraie formation normalement …vérifiée par les évêques ou leurs adjoints. Ainsi sera créée sous Charlemagne une école à Paris qui rayonnera sur le Pays. Plus tard, cette école prendra le nom de collège médiéval et sera à la base de l’Université de Paris où Dominicains et Franciscains chercheront à monopoliser les cours de rhétorique, dialectique, théologie, grammaire…, d’une part et d’arithmétique, de géométrie, d’astronomie… d’autre part. Nombre de ces enseignants verront leur nom passer à la postérité, en particulier un certain Robert de Sorbon, pieux chanoine qui fit tout pour aider les étudiants aussi pauvres qu’il le fut et qui a donné, en 1253, son nom à notre célèbre Sorbonne. Mais nous sommes déjà au XIIIème siècle…


A côté de ces écoles pour les classes aisées, destinées à former les élites du pays, sont également nées les écoles de campagne. Sur l’incitation des évêques et sous la responsabilité des curés de campagne. Le maître d’école, est à la fois sacristain, chantre, assistant du curé, chargé de l’enseignement du catéchisme, des actes administratifs et …presque accessoirement, d’apprendre à lire, à écrire et compter aux enfants du village… Qui viennent quand ils le …peuvent, c’est-à-dire très irrégulièrement car on a besoin de bras pour les foins, les moissons… Mais comme le langage écrit n’était pas encore fixé pour tout le royaume, son enseignement se limitait le plus souvent au langage oral, variable selon les régions : le provençal ou l’occitan dans la moitié sud de la France, le picard, le champenois ou le wallon… au nord. Plus tard, les dialectes se regrouperont et deviendront la langue d’oil pour la partie la plus au nord de notre pays et en langue d’oc dans la partie sud, ces deux mots voulant dire oui, comme le si en Italie. Il nous en reste le … Languedoc ! Et il faudra attendre 1539, pour que François I° par l’Edit de Villers-Cotterets ordonne que le français soit la langue officielle dans … les actes d’Etat-Civil !… Ce qui signifie que les dialectes et parlers locaux auront encore eu de beaux jours devant eux !… Et que l’école de campagne ne donnera que quelques bases en lecture, en calcul mais très peu en langage écrit. C’est au cours de ce XVIème siècle que la langue française acquiert ses lettres de noblesse. François Ier crée le « Collège des lecteurs royaux » ; Guillaume Budé, Clément Marot, Joachim du Bellay enseigneront à l’Université des disciplines jusqu’alors ignorées par l’Université de Paris : le grec, l’hébreu, le droit français… Par sa Défense et Illustration de la langue française, du Bellay fixe notre langue qui, lentement, prendra le dessus sur les parlers locaux.


Mais revenons en arrière, à l’ époque de la Féodalité. Qui n’est, hélas, ce n’est que la continuité des siècles précédents où Comtes, Abbés et Evêques, chacun en leur domaine, avaient plus d’influence sur le territoire local que le Roi lui-même. En effet, à sa mort en 843, le royaume de Charlemagne est divisé entre ses trois fils et l’influence des Seigneurs qui « règnent » sur leurs fiefs retrouve de la vigueur puisque le Pouvoir Central est à nouveau affaibli. Et toute la centralisation va peu à peu disparaître. Dès le IXème siècle avec l’invasion des Vikings, ces peuplades venues du Nord de l’Europe, qui remontent les estuaires, pillent, brûlent, violent, tuent. Comme le Roi n’a pas de véritable armée, seuls les Comtes, les Evêques et les Abbés, sont en première ligne pour affronter les envahisseurs. Ainsi, petit à petit, un lien de dépendance va s’ établir entre le roi, les seigneurs et leurs vassaux, hommes libres qui se placent sous leur protection et reçoivent un fief, en échange des services rendus. Le Roi va devenir le Suzerain de la Noblesse d’Epée. Vassaux du Roi, ces ducs, seront eux-mêmes les …suzerains des marquis et des vicomtes, eux-mêmes …suzerains des plus petits qu’eux !… Avec cette structure pyramidale, même s’il possède encore de nombreuses abbayes, le Roi n’est plus assez argenté pour entretenir une armée. Il ne peut donc s’appuyer que sur le Clergé. Ainsi l’archevêque de Reims, Hincmar, en 854, est le conseiller du Roi Charles le Chauve. De même, certaines abbayes, Cluny en particulier, deviendront très puissantes en choisissant leurs Abbés dans la Haute Aristocratie. En 994, 34 couvents dépendront d’elle. Et jusqu’à la venue de la dynastie des Capétiens, on ne retiendra guère le nom des rois que par leur surnom : Charles II le Chauve, Charles le Gros, Charles III le Simple… Seul Louis VII, le sixième successeur de Hugues Capet, échappera à la médiocrité parce qu’il commencera la restauration de la puissance royale…


En fait, ce sont d’autres éléments qui expliqueront le retour du Pouvoir Central, en particulier les Croisades qui, de 1096 à 1270 (mort de Louis IX, Saint Louis, devant Tunis) occuperont les seigneurs loin de leurs fiefs. Car tous les «suzerains-vassaux » n’auront pas tous dans leur famille, et loin de là, une Blanche de Castille, mère de St-Louis, pour les suppléer.


Là encore, on ne saurait oublier le rôle de l’Eglise au service du peuple. D’une part par le développement des Hôtel-Dieu, comme ceux d’Angers, Caen, Rouen St-Denis… édifiés aux XIème et XIIème siècles. Celui de Troyes sera construit entre 1125 et 1181, pratiquement en même temps que la basilique St-Urbain, bien avant la cathédrale qui s’élèvera du XIIIème à la fin du XVI°. D’autre part, par son influence sur les Seigneurs qui se battent entre eux, pillent, rançonnent, violent, s’entre tuent et écrasent les pauvres. Elle réussira à imposer la Paix de Dieu qui deviendra peu après, la Trêve de Dieu. Grâce à cette intervention de l’Eglise, la guerre ne pourra exister que durant 90 jours par an. A condition toutefois que tous les Seigneurs en soient signataires, ce qui ne sera pas toujours le cas et qu’aucun d’entre eux ne se parjure !… Mais ceci permettra quand même au peuple de moins subir les affres des rivalités seigneuriales.


De même l’Eglise va montrer sa présence par la croissance des ordres religieux, des abbayes et des églises cathédrales. Il serait fastidieux de nommer tous ces ordres religieux et nous ne retiendrons que les Prémontrés, les Chanoines du Saint-Esprit, les Chanoines réguliers de la Sainte-Croix, les Hospitaliers, les Chartreux, les Cisterciens, les Franciscains (et les Clarisses)… Tous se dévoueront aux plus pauvres, aux malades, aux hospitalisés, à la prédication car le peuple ne sait guère lire… Et nous ne saurions oublier le rôle éducatif des vitraux, singulièrement ceux de notre chère cathédrale de Troyes, une des plus riches sinon la plus riche de France…


C’est aussi l’époque florissante de la construction des abbayes et des monastères. Vikipédia en a recensé plus de 1200, la plupart édifiés entre le Xème et le XIIIème siècle. Comment les nommer toutes et tous même les plus célèbres ? Nous ne retiendrons guère que celles qui furent édifiées dans notre Champagne-Ardenne actuelle : Andecy près de Baye (Marne), Auberive (Haute-Marne – 1135), Avenay(Marne), Belmont (Haute-Marne – 1127), Benoîtevaux (Hte-Marne – 1160), Toussaints de Châlons, Chézy-sur-Marne (limite de l’Aisne), Clairvaux (1165), St-Pierre d’Hautvillers (Marne), St-Martin d’Huiron (Hte-Marne), Laval Dieu ou St-Rémi (Ardennes – 1128), Longuay à Aubepierre-sur-Aube (Hte-Marne), Montcetz (Marne), Montiéramey (Aube – 837) , Montier-en-Der (Hte-Marne- VIIIème siècle), Mores (près de Celles-sur-Ource – 1151), Morimond (Hte-Marne) Mormant (Hte-Marne), Notre-Dame (Cheminon- Marne), Notre-Dame (Châtrices-en-Argonne – Marne), Notre-Dame de Mouzon, Notre-Dame de St-Dizier), Notre-Dame (Hte-Marne), Notre-Dame de Vertus (Marne), N.Dame d’Argensolles-Moslins (Marne), N.Dame de Basse-Fontaine (Briennela-Vieille – XII° siècle), N.Dame de la Charpoye (Montmort – Marne), N.Dame d’Elan (Ardennes), N.Dame de Félixpré (Ardennes), N.Dame de Haute-Fontaine (Marne), N.Dame de Larivour (Aube – 1139). Et, pour mémoire : N.Dame aux Nonnains (Aube – 657), N.Dame des Prés (Aube), N.Dame du Reclus (Marne), N.Dame (St-Berthaud – Ardennes), N.Dame de Sellières à Romilly s/ Seine – 1167), N.Dame des Sept-Fontaines (Ardennes), N.Dame du Val des Ecoliers (Hte-Marne), N.Dame du Val Roy (Ardennes), Abbaye du Paraclet (Ferreux-Quincey – Aube, rendue célèbre par Abélard et Héloïse), l’Abbaye Royale de Poulangy ( Hte-Marne – 637), Saint-Basle (Verzy- Marne), St-Denis (Reims), St-Etienne-les-Dames (Reims), St-Jacques (Vitry-en-Perthois – 1234) , St-Loup (Troyes), St-Martin-es-Aires (Troyes – 1104), St-Memmie (Châlonsen-Champagne), St-Nicaise (Reims), St-Pierre-les-Dames (Reims), St-Pierre-au-Mont (Châlons-en-Ch.), St-Pierre de Montier la Celle (St-André-les-Vergers –10 – environs de 650), St-Rémi (Marne), St-Sauveur (Vertus – 51), St-Thierry (Reims), St-Urbain-Maconcourt – Hte-Marne), Ste-Claire (Reims), Abb. De Sézanne (Marne – 1196), Vaux la Douce (Hte-Marne). Et cette liste n’est pas forcément exhaustive…


A une époque où nous avons le plus grand mal à entretenir nos églises et nos presbytères, il peut paraître incroyable qu’autant d’édifices aient pu être construits et nous regrettons de n’avoir pu trouver toutes les dates d’édification de ces lieux et pourquoi autant d’abbayes et de couvents sont nés dans la Marne et la Haute-Marne et si peu, en comparaison, dans l’Aube. Et nos lecteurs ne seront pas étonnés de voir que les grands constructeurs ont été les Bénédictins, les Cisterciens et, à un degré moindre, les Prémontrés.


Ce merveilleux mouvement, qui demandait des manœuvres mais aussi des milliers d’artistes, commença à se ralentir puis s’arrêta presque d‘un coup à la fin du XIIIème siècle. Les historiens nous disent qu’en 1235, la noblesse de France et le roi Saint Louis s’assemblèrent à St-Denis pour limiter la puissance des tribunaux ecclésiastiques. Preuve si besoin était, de montrer l’influence dominante de l’Eglise, y compris sur le Pouvoir Royal. On peut d’ailleurs se demander si cette influence était une sorte de collusion avec le Pouvoir ou si celui-ci avait effectivement besoin de l’Eglise pour s’organiser, diminuer les troubles seigneuriaux, permettre l’extension du domaine royal jusqu’à ce qu’il soit devenu la France que nous connaissons aujourd’hui… A mon humble avis, la vérité doit probablement prendre en compte et l’un et l’autre…


Et c’est avec plaisir que nous évoquons quelques-unes de ces cathédrales qui font la fierté de nos villes, de notre Pays et de l’Europe en général. Quel élan merveilleux entre le Xème siècle et la fin du XIIème siècle. Nous retiendrons, quant au début de leur construction, entre 990 et 1200 : Notre-Dame de Verdun, St-Etienne de Toulouse, Saint-Sauveur d’Aix-en-Provence, St-Pierre d’Angoulême, St-Lazare d’Autun, Notre-Dame d’Evreux, Notre-Dame de Chartres, Notre-Dame de Cambrai, St-Maurice d’Angers, Notre-Dame de Paris (1163), St-Jean de Lyon (1180), Notre-Dame du Port à Clermont-Ferrand, St-Etienne de Bourges, St-Pierre et Saint Paul de Troyes (1200). Quant à la période de 1200 à 1282, elle nous conduit à Rouen, Sées, Reims (1211), Auxerre, Amiens, Le Mans, Coutances, Metz, Toul, Nevers, Bayeux, Tours, Carcassonne, Châlons-en-Ch. (1260), St-Omer, Dijon, Albi…Que serait l’industrie du tourisme sans les édifices religieux !…


Quant à l’enseignement, nous ne constatons que peu de changements par rapport aux siècles précédents. Les Ordres religieux sont vivaces et se consacrent aux différentes missions de l’Eglise : les St-Bernard (1050) dans les Alpes, les Chartreux (1084), les Cisterciens (1098), les Prémontrés(1120), les St-Maurice (1128), les Chanoines Réguliers du St-Esprit (1180), les Hospitaliers (1180), les Franciscains et Franciscaines (1209 et 1212), les Chanoines Réguliers de la Sainte-Croix et Très Sainte-Croix (1211 et 1237), les Dominicains (1215), les Ermites de St-Augustin (1274)… La plupart se consacreront à leur œuvre de contemplation, de prédication (Dominicains et les Cathares), d’assistance aux pauvres et aux malades… Mais il semble que les œuvres d’enseignement restent, dans leur grande majorité, basées sur les acquis des siècles précédents. Tout juste, comme nous l’avons déjà rapidement souligné, les évêques développeront au mieux les écoles cathédrales ou épiscopales pour… contrebalancer » l’influence des formations monacales.


Par contre, nous ne saurions oublier la croissance du Compagnonnage et des Compagnons. Leur développement est lié à la construction des cathédrales et l’esprit de ce mouvement se résume en quelque sorte dans cette phrase : « L’ homme pense parce qu’ il a une main ». Et l’on va trouver des compagnons pâtissiers, charpentiers, plombiers, tailleurs de pierre…regroupés en confréries : Compagnons des Jours Heureux, des Devoirs puis du Devoir, du Bâtiment, de France…. Ils se déplacent en France et même en Europe au fur et à mesure des chantiers. L’anneau d’or au lobe de leur oreille est leur signe distinctif. Très vite ils se regrouperont en Corporations et leur formation se déroule en trois stades : apprenti, compagnon et maître. Il sera d’ailleurs difficile d’atteindre ce dernier « grade » si l’on n’est pas soi-même fils ou gendre d’un maître. Et leur vie, non pas errante mais bien axée sur leur Tour de France va se poursuivre au long des siècles. Charles VI, avec « l’Ordonnance pour les cordonniers de Troyes » sera en quelques sorte le premier souverain à les reconnaître : « Plusieurs compagnons et ouvriers du dit mestier, de plusieurs langues et nations alloient et venoient de ville en ville ouvrer pour apprendre, cognoistre, veoir et savoir les uns des autres… » François I° cherchera à les faire disparaître : « … défense à tous compagnons et ouvriers de s’assembler en corps sous prétexte de confréries autrement de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez des maistres ou pour en sortir… » (Ordonnance de Villers-Cotterets – 1539). De même, l’Eglise, au XVII° siècle voudra interdire les Compagnons de Pays (ouvrier qui pratique son art au sol), par opposition aux côteries (qui travaillent en hauteur)…


Le XVIIIème siècle verra leur apogée. Les compagnons contrôlent les embauches, s’opposent aux maîtres récalcitrants qui, parfois, ne pourront travailler dans des villes s’ils ne se plient pas à « la règle » établie par les Compagnons. Parfois aussi, ils organisent des grèves très dures. Il ne faut donc pas s’étonner que la loi Le Chapelier, en 1791, au nom de la liberté d’entreprendre, interdise les associations ouvrières. Le règne de Napoléon les verra renaître et les luttes fratricides reprendront entre les différents Devoirs. Y compris entre les Compagnons protestants, les Compagnons de la liberté et les catholiques, les Compagnons du Saint Devoir. La création des grandes usines et le développement des Maîtres de Forge, des Patrons usiniers du textile… amorceront le déclin du Compagnonnage. Les Tours de France à pied survivront mal au développement du chemin de fer. Et, surtout, la loi sur la reconnaissance syndicale, la création des grandes centrales ouvrières, la CGT d’abord puis la CFTC après la guerre 14-18, leur portera un coup pratiquement fatal. Et il faudra attendre la Libération, en 1944-45 pour voir renaître le mouvement par la Fédération Compagnonnique du Bâtiment. L’apprenti reprendra son Tour de France, devra réaliser son chef d’œuvre demandant le plus souvent des centaines d’ heures de travail, en dehors de la journée habituelle. L’aspirant qu’il était deviendra alors le compagnon reconnu par ses pairs. Durant son Tour de France, il loge dans une Maison des Compagnons dirigée par une Econome, une Hôtesse ou une Mère selon son degré d’ initiation, assistée par un premier aspirant et le Rouleur ou Rôleur qui fait office de maître de cérémonie et assiste le Prévôt ou le Directeur de la Maison. Aujourd’hui, à côté des formations professionnelles et technologiques données par l’Education Nationale ou l’Enseignement Privé lié au Service Public d’Education, par les CFA, Centres de Formation d’ Apprentis, les Compagnons ont fait renaître les Associations des Compagnons du Devoir, des Compagnons passant tailleurs de pierre, la Société des Compagnons selliers, tapissiers, maroquiniers. Et des Associations liées aux nouveaux métiers : carrossiers, électriciens, mécanique et mécanique de précision, jardiniers, paysagistes, plâtriers, staffeurs, stucateurs… Aujourd’hui, les Compagnons du Devoir, présents pratiquement partout en France, forment des jeunes du CAP à la licence, en alternance, avec une rémunération attractive durant leur formation. Et les rapports humains, le comportement de tous les jours, l’ importance et la régularité de leur travail entrent en ligne de compte dans l’attribution des diplômes, reconnaissant ainsi leur devise : « ni s’asservir ni se servir mais servir ». On retrouve bien là le sens du mot compagnon, du latin companioneus, celui qui partage le pain… Serait-ce une illusion ou un vœu pieux que d’imaginer le Ministre de l’Education se pencher sur ces formations qui savent lier l’Esprit et la Main, dans une certaine rigueur, alors que tant de jeunes ne savent pas ce qu’ ils font dans les formations générales qui les maintiennent si longtemps en enfance ?…


Nous franchirons d’un grand pas la période qui va du XIIIème siècle à la fin du Moyen-Age pour trouver le XVIème siècle et la Renaissance. François 1er remporte la victoire de Marignan, fait construire les merveilleux châteaux de la Loire, devient le protecteur des lettres et des arts, tolère d’abord la réforme. Mais ses successeurs vont engager la France dans une grande épreuve avec le Massacre de la Saint-Barthélemy en 1572. Guerre entre les Catholiques et les Protestants qui s’ étriperont à qui mieux mieux au nom de leur Guide et Sauveur, Jésus-Christ !… Et ceci durant plus de 25 ans puisqu’ il faudra attendre l’Edit de Nantes de Henri IV pour qui « Paris vaut bien une messe » !… Et pour une affaire aujourd’hui bien banale de divorce, Henry VIII fera de même et créera l’anglicanisme. Que de drames au nom de Jésus- Christ dont le seul message a toujours cours : « Aimez-vous les uns les autres et aimez Dieu comme Il vous aime » !…


Au cours de ces XV et XVIème siècle, de nouveaux ordres religieux naissent et se développent : les Carmes et le Ordres du Carmel créés en 1432 et repris en main par Sainte Thérèse d’Avila et Saint Jean de la Croix, les Ursulines créées en 1430 qui vont se consacrer à la santé et à l’enseignement, les Piaristes qui se donnent aux enfants pauvres, les Oratoriens… Et, surtout, la Compagnie de Jésus fondée par St Ignace de Loyola (1540). Ce dernier mérite notre attention.


Ignace nait en 1497. Il est le 13ème enfant et dernier enfant d’une vénérable famille. Officier de l’armée espagnole, il est blessé à 30 ans et doit cesser son activité. Grand lecteur, il se convertit, « oublie les choses de la chair », nous dit son biographe. Il mène durant quelques années une vie d’ermite. Il médite, rédige les «Exercices Spirituels », base de sa future action. Il franchit de nombreux obstacles, tant en Espagne qu’à Paris où il réside un certain temps. Ordonné prêtre à Venise à 4O ans, il fonde la Compagnie de Jésus dont les membres, en plus des trois vœux traditionnels de pauvreté, chasteté et obéissance, doivent jurer une fidélité absolue au Pape et à l’Eglise. Inutile de dire que ceci lui vaudra de nombreux soucis ainsi qu’aux Jésuites car la Papauté, en cette époque de la Renaissance, est loin d’être aussi …pure que les papes de notre époque !…


En 1556, les Jésuites sont un millier établis dans 69 maisons. En 1749, ils seront 22500 répartis dans 649 collèges. En désaccord avec la Compagnie sur certains points, le Pape Clément XIV la supprimera en 1773. Elle ne survivra que dans les Pays dont les souverains ne seront pas …catholiques ! En France, au XVIIIème siècle, le Siècle des Lumières, celui des philosophes comme Voltaire, Diderot, d’Alembert…, il ne saurait être question de laisser en paix cet ordre religieux dont la devise est : « Ad majorem gloriam Dei », pour « la plus grande gloire de Dieu ». Et ils s’attaquent, souvent avec succès, à cette Congrégation qu’ ils considèrent comme une des têtes pensantes de l’Eglise. De plus, les désaccords sont nombreux avec les Dominicains. Sous ces doubles attaques de l’intérieur et de l’extérieur, la Compagnie souffre. Elle est chassée de France mais aussi du Portugal (1759) et de ses colonies. En 1763, il ne restera plus que 2300 Jésuites et il faudra attendre 1814 pour que le Pape Pie VII la rétablisse et l’officialise à nouveau. Il ne reste plus alors que 2000 membres dans le monde. Le XIXème siècle les voit retrouver leur vigueur en France et en Europe mais aussi en Asie, Afrique et Amérique Latine. En 1878, ils dirigent 46 Collèges en France dont, à Paris, Louis le Grand, Charlemagne… et, à Reims, le Collège St-Joseph. Bien sûr, ils disparaissent de notre Pays entre 1880 et 1905. Comme les autres congréganistes, ils feront leur devoir en 14-18 et en 39-45. En 2012, on comptait 17637 Jésuites dans 84 Pays où ils continuent à former des Jeunes. Sans compter une douzaine de congrégations se référant de la pensée d’Ignace de Loyola. Ils dirigent une trentaine de revues dont le rôle dans la vie de l’Eglise et de la Société n’est pas discutable… Se consacrant généralement à la formation des élites, on comprend qu’ ils ne soient pas toujours acceptés par les anticléricaux, voire par les antireligieux…


Il est évident que notre but n’est pas de relater la vie de tous les fondateurs des ordres religieux. Il nous paraît pas moins utile de citer les Eudistes, les Sulpiciens, les Lazaristes, les Sœurs de St-Vincent de Paul, de l’Enfant Jésus… Autant de congrégations qui se consacrèrent aux pauvres, aux malades, à l’enseignement. En cette époque troublée, le renouveau de l’Eglise passera par la Contre-Réforme afin de réduire l’ influence du Protestantisme. Et c’est bien dans le sens de cette lutte qui, bien avant déjà, avait conduit plus de 200 prélats à se réunir se réunirent en Concile, à Trente, de 1545 à 1552, afin de réaffirmer la foi de l’Eglise.
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